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Le Puca lance une nouvelle consultation sur les dynamiques
des petites villes
  
  

Baptisée Popsu territoires, la nouvelle consultation lancée vendredi 19 avril 2019 par le
Puca vise à associer équipes de recherche et collectivités territoriales afin de questionner
les dynamiques de développement et de transformation des petites villes françaises. Une
démarche qui s’inscrit dans la politique gouvernementale de revitalisation des centres-
villes et centres bourgs.

Croiser les savoirs scientifiques et opérationnels sur les dynamiques des petites villes françaises et nourrir les réflexions
stratégiques des décideurs sur l’avenir de leurs territoires, tel est l’objectif de la consultation baptisée Popsu territoires et
lancée vendredi 19 avril 2019 par le Puca. Dans ce cadre, des équipes de recherche sont invitées à s’associer à une
collectivité territoriale de moins de 20 000 habitants, pour y mener une étude questionnant son modèle de
développement, évaluant les transformations sociales, économiques, urbaines et architecturales qui sont à l’œuvre et
identifiant ses potentialités pour l’avenir, détaille le Puca sur le site spécifique dédié à cet événement.

une démarche inscrite dans le cadre d’Action Cœur de ville

Cette démarche "s’inscrit dans le cadre de l’action gouvernementale pour la redynamisation des centralités des villes
petites et moyennes" (1), précise le service interministériel, qui entend également associer l’ensemble des acteurs
concernés à cette réflexion : élus locaux, services de la collectivité, professionnels et associations. Les projets de recherche
des universitaires "s’articuleront aux démarches prospectives et aux actions opérationnelles" des élus "pour analyser et
éclairer les défis particuliers auxquels sont confrontées les petites villes dans la mise en œuvre des transitions écologiques,
économiques et sociales", selon le principe de la recherche-action.

Dix projets seront sélectionnés pour cette consultation (2) qui fait suite à une première session exploratoire menée en
2018 dans six communes (Marseillan, Briançon, L’Isle-sur-la-Sorgue, Rive-de-Gier, Vitré et Château-Thierry). Les équipes
retenues en 2019 recevront chacune une subvention de 30 000 euros. Après leur sélection, celles-ci seront réunies en
octobre pour un séminaire de lancement du programme. Le travail de recherche est prévu pour durer un an et "sera
construit de façon à prendre en compte l’échéance électorale du printemps 2020, qui pourra donner lieu à l’organisation
d’une réunion d’échange autour du projet de recherche avec les nouveaux élus", prévoit le Puca.

  Dépêche n° 605260 • Toute reproduction ou transmission de cette dépêche est strictement interdite, sauf accord formel d'AEF info. 1/2
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Quand les « villes moyennes »
redressent la tête
  Par Bernard Gorce, le 24/4/2019 à 07h01  

  

La politique du tout métropole a provoqué des fractures territoriales comme l’a montré
le mouvement des « gilets jaunes ».

Vitré, Issoire ou Figeac sont pourtant des exemples de ces villes moyennes qui ne
connaissent pas la crise.

  
  

Vitré en Ille-et-Vilaine, Issoire dans le Puy-de-Dôme ou Figeac dans le Lot, sont des
championnes de la catégorie des poids légers. Ces villes-là ne comptent que dix à vingt
mille habitants et, pourtant, elles se sont affirmées localement comme des créateurs de



 
croissance, affichant des résultats à rendre jalouses bien des grandes agglomérations.

Avec un taux de création d’emplois de 11 % entre 2008 et 2016, Vitré la Bretonne
détient même un record de France. Et qu’on ne lui dise pas qu’elle doit cette prospérité
à la proximité de Rennes, comme Figeac à celle de Toulouse ou Issoire de Clermont-
Ferrand. « À chaque fois il y a une vraie histoire, un savoir-faire qui ont permis à un
tissu d’entreprises de rester innovantes et d’exister sur des marchés internationaux »,
analyse l’économiste Olivier Bouba-Olga.

Les excès du « récit métropolitain »

L’universitaire à Poitiers vient de publier une note (1) qui résume ses recherches
menées ces dernières années sur le terrain. Sa thèse : depuis plusieurs décennies, les
politiques publiques ont privilégié les grandes métropoles régionales comme créatrices
de richesse, à charge pour l’État de dédommager les perdants. Nantes, Toulouse,
Bordeaux devenaient de vraies locomotives, des capitales de dimension
internationales. À ce « récit métropolitain » s’est associée l’idée selon laquelle les
territoires sont en concurrence les uns avec les autres et qu’il s’agit d’abord pour les
pouvoirs publics de soutenir l’excellence. Cette approche, tendant à remettre l’avenir
économique du pays entre les mains d’une élite métropolitaine, a contribué à creuser
une fracture entre les territoires. Et à nourrir la colère des gilets jaunes.

Avec les maires, le président veut restaurer une République de proximité

Olivier Bouba-Olga n’est toutefois pas un avocat du localisme et le nouveau récit qu’il
propose ne consiste pas à substituer un modèle à un autre. Les villes moyennes
données en exemple ne sont d’ailleurs pas représentatives de leur catégorie. Leur
succès tient à un contexte, parfois à un homme. « À Vitré, Pierre Méhaignerie, élu en
1977, a su faire preuve de pragmatisme. Il est parti de la demande des entrepreneurs
pour mettre en place un dispositif fiscal, créer un centre de formation… La bonne
réponse consiste à se mettre à l’écoute de ce que vivent les gens, de leurs attentes »,
plaide l’universitaire qui propose deux principes : partir du contexte local et miser sur
la complémentarité des territoires.

Sentiment de déclassement

Durant les deux mois de grand débat national, les représentants des collectivités
locales ont exprimé une forte demande d’autonomie qui pourrait se traduire par la
reconnaissance d’un droit à la différenciation dans la Constitution ou l’élargissement
du recours à l’expérimentation. De leur côté, les maires des petites communes ont
relayé un sentiment de déclassement, exprimé par leurs administrés. Lors de son
discours de restitution du grand débat, le 8 avril, le premier ministre Edouard Philippe a
montré qu’il avait entendu cet appel. « Il y a 20 ans, 30 ans, l’enjeu c’était de
rééquilibrer les activités et le dynamisme entre Paris et ce qu’on appelait la province (…)
On doit faire le même travail de rééquilibrage entre ses métropoles et les communes
petites ou moyennes qui ont encaissé le choc », a promis le chef du gouvernement.

Plus aucune fermeture d’école ou d’hôpital

Jeudi 25 avril, Emmanuel Macron livrera ses arbitrages lors d’une conférence de presse

https://www.la-croix.com/France/Politique/maires-president-veut-restaurer-Republique-proximite-2019-04-03-1201013252


 
à l’Élysée. Selon le projet d’allocution reportée en raison de l’incendie de Notre-Dame,
mais qui a depuis fuité dans la presse, le président devrait donner des gages sur le
maintien des services publics. D’ici à la fin du quinquennat, il ne serait procédé à
aucune nouvelle fermeture d’école ou d’hôpital, sauf demande en ce sens d’une
municipalité. Olivier Bouba-Olga y voit le signe d’un retour à un aménagement plus
juste du territoire. « Durant les Trente Glorieuses, on a équipé tout le territoire. Puis, au
non de la performance, l’État s’est recentré sur les grandes villes. Le mouvement des
gilets jaunes montre qu’il y a un équilibre à retrouver entre la performance et l’équité. »

_______________________

Le manifeste européen de Villes de France

L’association Villes de France fédère les villes moyennes et leurs agglomérations, soit
environ 600 villes de 15 000 à 100 000 habitants (32 millions d’habitants). Elle publie le
24 avril un manifeste proeuropéen, rappelant son rôle dans la cohésion et le
développement des territoires.

Sept propositions en émanent, pour une politique européenne moins technocratique et
plus proche des citoyens. Parmi celles-ci : Un programme européen consacré aux villes
moyennes et au lien urbain-rural ; le renforcement du « comité des régions » en lui
donnant un pouvoir de blocage sur les mesures affectant les collectivités ; une
rencontre annuelle entre élus locaux et parlementaires européens.

Bernard Gorce

(1) Pour un nouveau récit territorial, sur le site www.urbanisme-puca.gouv.fr
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Retrouvez l’agenda des réunions locales thématiques POPSU Métropoles
Publié sur France urbaine (https://franceurbaine.org)

  
Cohésion sociale et politique de la ville

Retrouvez l’agenda des réunions locales thématiques
POPSU Métropoles
25/04/2019

 

Dans les semaines et mois à venir, des rencontres seront organisées dans chacune des quinze
métropoles partenaires du programme POPSU Métropoles. 
 

Elles permettront de confronter les regards et les expériences des élus, des chercheurs et des
acteurs en responsabilité sur les thèmes de la recherche. Ces réunions locales sont thématisées
selon les sujets de recherche-action privilégiés par chacune des métropoles.
 
Pour mémoire, POPSU (plateforme d’observation des projets et stratégies urbaines) qui rassemble
240 chercheurs au sein de 15 métropoles françaises. Il repose sur la définition collaborative des
thématiques explorées au sein de chaque métropole et sur la coproduction de savoirs, à travers la
mise en lien, pendant trois ans, d’élus, de services techniques et de chercheurs. Le fil rouge commun
à l’ensemble du programme « la métropole et les “autres” » vise à examiner l’inscription territoriale
des métropoles et les liens qu’elles tissent à l’intérieur comme à l'extérieur de leurs frontières. En
cela ce programme fait directement écho aux pratiques « d’Alliances des territoires » que promeut
France urbaine.
 
Le programme de ce cycle de rencontres a d’ores et déjà initié avec les rencontres :

du 20 mars 2019 * à la Métropole Européenne de Lille : « Ressources, échanges,
gouvernances et interdépendances territoriales » ;
et du 6 avril * à Clermont Auvergne Métropole : « Documenter pour faire métropole.
Description, narration, prospection : quels outils ? ».

 
L’agenda des rencontres à venir est le suivant :

30 avril, Bordeaux Métropole : « L’urbanisme 1.0 » ;
15 mai, Eurométropole de Strasbourg : « Du port au système métropolitain portuaire ? » ;
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17 mai *, Montpellier Méditerranée Métropole : « Métropole, métropolisation et territoires » ;
6 et 7 juin, Toulouse Métropole : « Les chemins de la métropole étalée » ;
12 juin *, Rouen Métropole Normandie : « La Seine à Rouen, une nouvelle centralité
métropolitaine » ;
18 juin *, Grenoble Alpes Métropole : « La métropole à l’âge du share. Numérique, écologie
et hospitalité : les biens communs du XXIe siècle » ;
19 juin, Métropole Aix-Marseille Provence ;
28 juin, Brest Métropole : « Les territoires sans l’État. Gouvernance multi-niveaux » ;
1er juillet, Orléans Métropole ;
4 juillet, Métropole du Grand Lyon ;
5 juillet, Dijon Métropole ;
12 septembre, Métropole du Grand Lyon : « Les parcours résidentiels des accédants
modestes à la propriété au sein de l'aire métropolitaine. » ;
28 septembre, Nantes Métropole.

 
Les programmes des dates où figure un astérisque (*) sont plus précisément détaillées
dans la plaquette « Métropoles en transitions, 15 rencontres chercheurs, praticiens, élus,
disponible ci-dessous.

 
 
    

  Franck Claeys  
  f.claeys@franceurbaine.org 
01 44 39 34 63 

  

  22, rue Joubert - 75009 Paris
+33 (0)1 44 39 34 56 
 
  

S'abonner à
 France urbaine HEBDO 
 Courriel * 
S'abonner Se désabonner  

Accessibilité
Mentions légales
Site développé par Inexine

  URL source: https://franceurbaine.org/actualites/retrouvez-lagenda-des-reunions-locales-
thematiques-popsu-metropoles  
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Droit de l'urbanisme

Accueil > Architecture > Urbanisme > « Nous voulons rapprocher les mondes de la recherche et de l’action »

En direct Incendie Notre-Dame | Grand Paris Express | Loi Elan | Permis d'expéri

Ma newsletter personnalisée

Notre-Dame :
un projet de loi
prévoit un
régime
dérogatoire
pour la
reconstruction
 | Publié le

24/04/19 à 02:47

Un concours
international
pour
reconstruire la
flèche de
Notre-Dame:
ce qu'en
pensent les
architectes
 | Publié le
18/04/19 à 09:13

Groupe Fayat :
«Nous vivons
une nouvelle
révolution»
 | Publié le
18/04/19 à 02:10

« Nous voulons
rapprocher les
mondes de la
recherche et de
l’action »
Propos recueillis par S.V. |  le 25/04/2019  | Architecture,  Plan
urbanisme construction architecture (Puca)

C. JOVIGNOT

 MES SERVICES

« Nous voulons rapprocher les mondes de la recherche et de l’action » https://www.lemoniteur.fr/article/nous-voulons-rapprocher-le-monde-de-l...
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18-19 JUIN 2019 | Paris

Toutes nos formations

Evénements
IRM : Infrastructures, Réseaux,
Mobilité
22 MAI 2019 | Paris

LES RÉVOLUTIONS DU POINT
DE VENTE NÉGOCE
2 JUILLET 2019 | Paris

BO2
1 OCTOBRE 2019 | Paris

Tous les événements

Le 19 avril dernier, le Plan urbanisme
construction architecture (Puca) a lancé une
consultation nationale de recherche pour
approfondir la connaissance des petites villes
françaises de moins de 20 000 habitants et leurs
dynamiques. Jean-Baptiste Marie, directeur de
programme Plateforme d’observation des projets
et stratégies humaines au Puca, revient pour Le
Moniteur sur le déroulement de cette
consultation, intitulée Popsu Territoires.

Pourquoi lancer cette consultation
nationale ?

L’objectif est de rapprocher le monde de la recherche
et le monde de l’action, c’est-à-dire les élus et les
acteurs du territoire. Ce sont deux univers qui
manquaient souvent de lien et que le programme
Popsu (1) permet de mettre en dialogue. Ce dernier
en profite également pour apporter un meilleur
éclairage sur les petites villes.

Le programme privilégie une recherche
directement embarquée au sein de la ville, avec
un arpentage du territoire, mais aussi l’organisation
de séminaires de co-construction avec les élus, les
services techniques et les chercheurs pour produire
conjointement des études de cas. Parmi toutes les
villes candidates, nous en retiendrons un certain
nombre. Nous en avons annoncé 10, mais plus de
communes pourraient être choisies.

Comment se déroule la consultation ?

Le jury sera présidé par Jean-Marc Offner
[directeur de l’agence d’urbanisme Métropole
Bordeaux Aquitaine – NDLR], en présence de
chercheurs et de membres du conseil stratégique de
la plateforme, mais également d’élus comme la
députée LREM Sandra Marsaud. Le Puca finance
l’étude menée par les chercheurs pendant un an
et demi, ainsi que l’ensemble du dispositif
d’animation. Cela représente 30 000 euros par
opération de montage d’analyses et de recherches
très poussées sur un territoire.

« Nous voulons rapprocher les mondes de la recherche et de l’action » https://www.lemoniteur.fr/article/nous-voulons-rapprocher-le-monde-de-l...
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SARL TOURRE SANCHIS
ARCHITECTES
ARCHITECTE H/F
MONTPELLIER | 15 avril
2019

MAXIPLAN
ARCHITECTE /
PROJETEUR SPACE
PLANNING H/F
PARIS | 06 avril 2019

Dernières offres
d'emploi

RÉAGIR À CET ARTICLE

A la fin, nous demandons une courte note de
synthèse de 50 000 signes et une note aux
décideurs, de format A4, permettant d’identifier les
points que l’équipe de recherche souhaite mettre en
avant. Au niveau du calendrier, les offres seront
remises le 5 septembre et le jury réuni le 30
septembre.

Pourquoi s’intéresser aux petites villes ?

Au Puca, à côté de Popsu Territoires, nous avons un
autre programme Popsu Métropoles, qui représente
deux millions d’euros de recherches investis sur 15
collectivités. Il s'agit de grandes métropoles comme
Lyon, Toulouse, Marseille, Grenoble ou encore
Rouen. Nous y avons interrogé un fil conducteur, "La
métropole et les autres", les autres désignant les
petites et moyennes villes, les régions, les
départements et l’Etat. Il était intéressant pour
nous de faire un prolongement de ce programme,
avec un projet plus modeste, mais dont les
méthodes de recherches ont été renouvelées.

(1) Plateforme d’observation des projets et stratégies

urbaines (Popsu)

Appels d’offres
Construction d'une médiathèque municipale et d'une crèche
91 - ÉPINAY-SUR-ORGE

Remplacement complet d'un ascenseur
75 - CAISSE DE RETRAITE DES NOTAIRES

Travaux d'entretien courant de menuiserie serrurerie volet
vitrerie non concerné par la problématique de travaux en milieu
amianté
01 - DYNACITE

Voir tous les appels d’offres
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3 sur 6 29/04/2019 à 14:45



Vous êtes ici : Accueil > La matinale > Issoire « ville moyenne » qui s'est affranchie du « récit métropolitain »

 Par Thomas Loret, RCF Puy-de-Dôme

dénonce les excès du « récit métropolitain »

Ce que je critique c'est le discours qui laisse penser qu'aujourd'hui l'innovation c'est dans les grandes villes. Ce

qui factuellement est faux

Issoire « ville moyenne » qui s'est affranchie du « récit métropolitain » https://rcf.fr/la-matinale/issoire-ville-moyenne-qui-s-est-affranchie-du-...
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une base industrielle importante, des entreprises qui travaillent pour d'autres

entreprises un peu partout dans le monde. Notamment dans le secteur de l'aéronautique, avec des entreprises

qu'on vient chercher parce qu'elles sont compétentes

 confier l'avenir économique à une « élite

métropolitaine » un sentiment de déclassement

Si j'avais un message à faire passer à la puissance publique, il faut revenir à une politique d'aménagement des

territoires Faisons en sorte que les habitants où qu'ils soient puissent se

former, accéder à la santé. Et l'innovation viendra

Olivier Bouba Olga s'oppose au critère de taille

toutes les villes moyennes ne se valent pas Pour un gros quart nord-est ça ne marche pas. A Lille on peine à

recruter par exemple

s'intéresser aux contexte locaux qui

ont conduit à la réussite d'un territoire

Issoire « ville moyenne » qui s'est affranchie du « récit métropolitain » https://rcf.fr/la-matinale/issoire-ville-moyenne-qui-s-est-affranchie-du-...
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Rive droite
La ville de demain au cœur d’un forum
285 mots
5 novembre 2019
Sud Ouest
SOUEST
BORDEAUX / CUB
20l
Français
Copyright 2019 Sud Ouest All Rights Reserved.

Dans le cadre du projet de recherche Métropolisation et transition post-pavillonnaire, un forum Popsu Territoires
sera organisé, jeudi 14 novembre à La Coupole. Dans la perspective d’une densification vertueuse de la
commune, le projet est porté par une équipe pluridisciplinaire de chercheurs bordelais et financé par l’agence
d’urbanisme Bordeaux Métropole Aquitaine (A’Urba). Ces séminaires s’intéressent aux petites villes et aux
ruralités et permettent d’identifier des orientations pour accompagner leur développement (voir le site : urbanisme-
puca.gouv.fr)

L’évolution du logement

La commune se trouve confrontée à la demande de logement croissante sur le territoire de la métropole
bordelaise. Le récent essor démographique loubésien a modifié le paysage urbain, qui s’est développé, dans sa
périphérie, avec des logements pavillonnaires. Malgré tout, Saint-Loubès accuse un déficit de logements locatifs
sociaux.

Le centre d’innovation sociétale de la Ville (Forum Urbain), Marie Bova, adjointe, déléguée à l’urbanisme, au cadre
de vie et au développement durable, et Amilcar Martily, responsable du service urbanisme, sont chargés de
l’organisation de ce séminaire. Julie Amba, doctorante en sociologie urbaine et son directeur de thèse Xavier
Guillot, ont convié les chercheurs, bailleurs sociaux, agences et acteurs du territoire, pour croiser les savoirs
scientifiques et opérationnels et réfléchir à des nouveaux outils pour orienter l’action publique.

Le séminaire se tiendra de 13 h 30 à 17 heures et sera suivi d’une rencontre avec les Loubésiens de 17 heures à
18 h 30. Les habitants auront la possibilité de visiter l’exposition photographique sur les transformations urbaines
et échanger sur les formes d’habitat d’aujourd’hui et de demain.
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Magali Talandier : 
« La résilience : changer 
de modèle, relocaliser, 
prendre soin et accueillir »

Magali Talandier, économiste de formation, docteur en urbanisme et aménagement 

du territoire, est professeure à l’université Grenoble Alpes, responsable de l’équipe 

de recherche « Villes et territoires » et adjointe à la direction du laboratoire PACTE. 

Spécialiste de l’économie résidentielle, ses travaux portent plus largement 

sur l’analyse des processus de développement territorial.

Propos recueillis par Stéphane Cordobes, conseiller recherche et prospective

au Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET)

Dossier  I  L’usager au cœur de l’innovation publique

Mises en perspective

Vous avez longtemps travaillé sur les questions d’économie géographique et largement 

contribué à définir le modèle des systèmes productivo-résidentiels qui structurent les 

espaces français. Cette interprétation fait aujourd’hui encore référence pour analyser la 

situation de nos territoires dans la métropolisation et leur forte interdépendance. Vous 

dirigez aujourd’hui des travaux sur la résilience des métropoles. Comment êtes-vous 

passée à cette seconde problématique ?

Les crises économiques, sociales, écologiques nous obligent à revoir nos concepts et notions, 
même les plus évidentes à l’image du développement territorial. L’idée de résilience part de là, 
d’un besoin de nommer autrement les dynamiques actuelles. Par exemple, dans le cadre du 
précédent programme de recherche POPSU1, j’ai pu mettre en évidence les difficultés écono-
miques que traversaient le système urbain grenoblois et la situation de crise de son modèle 
technopolitain. Nous avons décidé dans la nouvelle phase de ce programme lancé en 2018 de 
poursuivre la réflexion et d’imaginer quelles seraient les conditions de sortie de crise de ce 
système, quel nouveau modèle il faudrait inventer et implanter. Le terme de résilience nous 
aide à penser cette bifurcation des trajectoires territoriales, les différents chemins qu’ils pour-
raient suivre.

1. Lieu de convergence des milieux de la recherche et de ceux qui font et gouvernent les villes, la plateforme d’observation des projets 
et stratégies urbaines (POPSU) croise les savoirs scientifiques et l’expertise opérationnelle pour mieux comprendre les enjeux  
et les évolutions associés aux villes et aux territoires. Elle capitalise, à des fins d’action, les connaissances établies sur les métropoles 
et en assure la diffusion auprès de publics divers : professionnels, académiques, grand public, etc.
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« Résilience » est un terme employé dans de multiples contextes et pour décrire des 

réalités différentes. Quelle définition lui donnez-vous dans vos travaux et en quoi, selon 

vous, est-il pertinent et opératoire pour penser cette bifurcation et ces nouvelles trajec-

toires ?

Le concept de résilience, comme celui de transition d’ailleurs, est fréquemment repris sans 
que l’on sache toujours ce qu’il désigne. Sa pluralité de sens peut effectivement gêner. En ce 
qui me concerne, je le trouve intéressant, y compris parce qu’il est polysémique. Il permet 
ainsi d’appréhender la complexité territoriale selon plusieurs perspectives, en considérant la 
pluralité de processus qui la compose. Ainsi le concept de résilience m’intéresse parce qu’il 
peut renvoyer à des questions de résistances, d’adaptation ou encore de transformation. Face 
à un choc ou à une crise, un territoire peut entrer en résilience en résistant, en s’opposant aux 
facteurs qui viennent le déséquilibrer. Mais il peut aussi choisir de s’adapter, en acceptant en 
quelque sorte le changement et en tentant de l’intégrer sans que le système ne change radi-
calement. Il peut enfin se transformer en profondeur, basculer vers un autre modèle, s’inscrire 
dans un autre régime économique, social, spatial. L’évolution des systèmes urbains ne relève 
pas d’un processus ou facteur unique, ce sont souvent ces trois logiques qui sont à l’œuvre 
concomitamment et que le concept de résilience permet d’appréhender en même temps.

Cette question du changement de modèle constitue un point central de votre réflexion. Déjà 
dans vos précédents travaux, le système productivo-résidentiel constituait un changement  
de modèle par rapport au paradigme territorial classique puisqu’il soulignait la profonde inter-
dépendance des différents territoires résultant de la montée en puissance des flux et de la 
spécialisation économique que la mondialisation et ses pendants spatiaux, que sont l’urbani-
sation et la métropolisation, ont favorisé.

Je crois effectivement que la question des changements de modèles est centrale et que l’on 
est aujourd’hui confronté à l’obligation de réinventer nos cadres d’analyse, en particulier pour 
répondre au défi du changement climatique et de l’effondrement environnemental. Le change-
ment de modèle auquel je m’intéresse dépasse donc la question de la base économique des 
territoires et de leur distribution dans un espace donné sur lesquelles j’ai précédemment  

Je crois effectivement que la question des changements 
de modèles est centrale et que l’on est aujourd’hui confronté 
à l’obligation de réinventer nos cadres d’analyse, 
en particulier pour répondre au défi du changement 
climatique et de l’effondrement environnemental.
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travaillé. C’est un changement de modèle culturel auquel on assiste dont la dimension écono-
mique n’est qu’un des aspects. Si l’on remonte dans le temps on peut ainsi distinguer une 
succession de régimes, ou modèles, qui souvent continuent à co-exister même si le dernier 
apparu vient supplanter le précédent et le dominer. Il y a ainsi eu le modèle agraire, puis le 
modèle industriel depuis la fin du XIXe siècle. Ce dernier a été supplanté à la fin du XXe siècle par 
le modèle que j’appelle «  métropolitain cognitif  ». Il y a donc une sédimentation de ces  
différents régimes qui complexifie tant l’analyse territoriale que l’action politique. Aujourd’hui 
un nouveau modèle émerge que je propose d’appeler « collaboratif ». Les modèles industriels 
et métropolitains cognitifs ont conduit à une disjonction des fonctions et des espaces avec  
la formation de territoires de production, de consommation, de tourisme, lesquels étaient  
maintenus en relation par la mobilité des personnes et les échanges de bien, d’information, de 
valeur. L’apparition du modèle collaboratif se traduit par l’émergence d’une nouvelle forme 
d’organisation économique et sociale, avec l’apparition de lieux où s’hybrident les fonctions 
de production, de consommation, d’habitation. On pourrait parler de tiers lieux qui permettent 
aussi de faire société autrement, de renouer avec la politique. Ce phénomène me semble très 
intéressant à observer, à comprendre et à accompagner, parce qu’il préfigure ce que pourrait 
être le nouveau modèle collaboratif.

Cette question des lieux fait un retour en force dans le discours géographique. Michel 

Lussault la traite en conceptualisant les hyperlieux qui articulent local et réseau global, 

Pierre Veltz fait l’hypothèse d’un tournant local dans lesquels la question des lieux et  

de leurs liens jouerait un rôle important. Comment traitez-vous de votre côté cette ques-

tion ? Est-ce un retour au local de la société agraire et de ses paroisses ?

Cette résurgence des lieux ne correspond pas à un retour au lieu ou au local tel qu’on a pu le 
connaître dans les siècles précédents. Ce n’est pas la fin des systèmes urbains ou des  
réseaux. Ce changement de modèle n’est pas un retour en arrière. Cependant, on y est très 
soucieux de l’environnement, de la biodiversité. C’est en fait l’instauration d’un nouveau  
rapport aux ressources, qui se traduit par une relocalisation de cette relation. Les travaux de 
Bruno Latour sont éclairants de ce point de vue. Le local, c’est la reconsidération de ce avec 
quoi et avec qui l’on vit, de ce qu’il faut préserver. C’est un local qui ne s’inscrit pas dans  

Le terme de résilience nous aide à penser 
cette bifurcation des trajectoires territoriales, 
les différents chemins qu’ils pourraient suivre.
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le paradigme territorial. Ainsi, il est souvent porté par des acteurs autres que les collectivités 
locales  : ce sont des entrepreneurs, des citoyens, des acteurs sociaux, des collectifs qui  
accordent beaucoup d’importance aux valeurs et qui inventent de nouvelle façon d’organiser 
la vie économique, selon d’autres spatialités. Dans celles-ci, le local caractérise l’accès aux 
ressources, à ce que l’on doit préserver, valoriser, partager et qui est proche des lieux où l’on 
vit. Mais parallèlement à ce souci des ressources locales, on reste hyperconnecté, on échange 
et on partage nos idées et nos valeurs dans des réseaux parfois mondiaux. Ces formes de 
réappropriations de l’espace se font, par ailleurs, à l’écart des collectivités territoriales parce 
que l’on a pris conscience de la raréfaction de l’argent public et du pouvoir limité de l’action 
des acteurs institutionnels. On se sent obligé de faire par soi-même. On prend en charge  
l’organisation d’un espace viable et compatible avec les valeurs que l’on se donne. On ne  
refuse pas les subventions, mais on cherche avant tout l’autonomie financière. Il y a même une 
certaine méfiance vis-à-vis des collectivités territoriales parce que l’on craint la récupération 
politique. Par rapport au modèle territorial, où le lien avec la collectivité et l’ancrage est fort, le 
modèle collaboratif est plus volatil. On porte des initiatives collectives, de manière autonome, 
tout en étant capable, demain, de déplacer l’initiative pour la faire ailleurs avec le même souci 
du local, de changer de lieu même si cela permet de conserver ses valeurs.

Il n’y a donc pas d’opposition entre ce modèle collaboratif et les systèmes urbains, ou 

plus exactement cette relocalisation transforme les systèmes urbains de l’intérieur, 

mais ne les annihile pas.

Il faut effectivement continuer à raisonner en systèmes tout en intégrant cette logique de reloca-
lisation. Dans les modèles industriels et métropolitains cognitifs, on a assisté à un éclatement 
spatial au point de ne plus savoir d’où venaient les ressources, où allaient nos déchets, etc. 
Production et consommation des biens et services pris dans la globalisation se trouvait non 
seulement délocalisé, mais non localisable. Nous étions – et sommes encore – dans un monde 
de flux qui ne se préoccupe pas de l’origine et de la destination finale de tout ce qui transitait. 
Ni des coûts environnementaux de ce fonctionnement. Le modèle collaboratif qui émerge 
questionne l’origine des matières, des denrées alimentaires, la destination des déchets, etc.  
Il tente de redonner un sens géographique à nos modèles économiques, de retrouver une 
géographie à dimension humaine du système économique que l’on a perdu.

Vous proposiez, en début d’entretien, une définition de la résilience qui comprenait 

les logiques de résistance, d’adaptation et de transformation. Comment l’appliquer au 

changement de modèle que vous venez de décrire ?

La résilience, c’est d’abord la résistance. Avancer vers de nouvelles formes économiques 
provoquera des manifestations de résistances qu’il faut entendre, respecter et qui doivent 
conduire à préserver certaines choses qui existent déjà et qui sont indispensables. La rési-
lience ne consiste pas à tout balayer d’un revers de main. À côté de ce que l’on va garder,  
il y a évidemment aussi ce qu’il va falloir adapter et tout ce qui reste à inventer. Si l’on applique 
cette grille d’analyse au modèle économique de la métropole grenobloise, par exemple, on 
constate qu’il existe une grande confiance accordée au système technopolitain pour innover 
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et répondre aux enjeux environnementaux. On pense que la technologie et le numérique  
seront l’alpha et l’omega du nouveau modèle. Évidemment ces avancées sont importantes, 
mais ni suffisantes ni exclusives. Il y a là un champ de résistance. Parallèlement d’autres  
acteurs économiques considèrent le numérique comme une entrée parmi d’autres et sont 
surtout soucieux de réduire leur empreinte sur les écosystèmes. On est là dans des logiques 
d’adaptation, voire de transformation. C’est la combinaison de ces dynamiques qu’il faut 
prendre en compte pour penser la résilience, par exemple, du système urbain grenoblois.

La question des acteurs est centrale dans ces dynamiques. Vous souligniez précédem-

ment la perte de crédit et de pouvoir des acteurs publics auprès des porteurs du modèle 

collaboratif. Est-ce aussi tranché que cela ?

En ce qui concerne le changement de modèle économique lui-même, je crois que les marges 
de manœuvre des acteurs publics sont très limitées, du fait de la raréfaction de l’argent public 
et de la défiance. En revanche, sur la question de la gestion des ressources, qui est un deuxième 
défi déterminant pour la résilience, je crois que les collectivités territoriales ont un rôle impor-
tant de régulateur à jouer. Même si le traitement de cet enjeu oblige à dépasser les frontières 
institutionnelles, on est là dans le champ de compétence et de responsabilité des territoires. 
De ce point de vue, tous les dispositifs qui émergent sous forme de contrat, de pacte, d’alliance 
souple interterritoriale sont intéressants. Il a enfin un troisième enjeu très important en matière 
de résilience, c’est celui de l’hospitalité. On sait que le changement climatique va générer des 
flux migratoires internationaux importants, on est déjà confronté à la question de l’accueil des 
populations. C’est là, je crois, que les pouvoirs publics ont le plus grand rôle à jouer : il faut 
changer notre représentation de ces flux migratoires et les voir comme des chances et non 
comme des menaces. Nos métropoles sont considérées depuis trop longtemps comme des 
moteurs économiques. Il faut élargir le regard et en faire des espaces d’hospitalité, d’accueil, 
de qualité de vie, de bien vivre, de bien être, de convivialité. Ce sont des fonctions intrinsèques 
de la ville que l’on a trop négligées. Or la restauration de ces fonctions, ou leur instauration, 
est essentielle pour entrer en résilience. D’ailleurs, contrairement aux idées reçues sur le sujet, 
elles ne sont pas incompatibles avec la dynamique économique. Les entrepreneurs sont  
très nombreux à dire qu’un certain nombre de savoir-faire, qu’une certaine main-d’œuvre a 
disparu dans les pays du nord, et que la population migrante pourrait apporter des réponses 
rapidement. À titre d’exemple, certaines entreprises de textile à Roman ne trouvent plus de 
tailleurs, c’est un métier qui a disparu dans nos sociétés. On trouve de même des besoins non 
satisfaits dans le bâtiment, comme dans certaines formes d’agriculture paysanne qui sont en 
train de réémerger. Non seulement, il faut avoir ce souci d’hospitalité, mais en plus on pourrait 
y gagner économiquement en retrouvant des compétences et des savoir-faire que l’on a  
perdus et que l’on pourrait remettre au service du collectif.
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En conclusion, si je vous disais que la résilience des métropoles, et plus globalement des 
systèmes métropolitains français, passe par trois leviers : plus de lien entre les espaces, les 
fonctions et évidemment les acteurs, plus de soins pour les espaces, les ressources, leurs 
habitants humains et non humains et plus d’accueil et d’hospitalité, pour les migrants, mais 
peut-être plus généralement pour les populations les moins bien intégrées.

J’ajouterais qu’il faut aussi plus de sens. Chaque modèle était porteur de sens, mais le sens 
donné par la société moderne au développement économique me semble de moins en moins 
être celui que nous cherchons à construire dans le nouveau modèle collaboratif, en tout cas 
celui qui anime et fait avancer la société aujourd’hui : plus de sens vis-à-vis de la dimension 
écologique, du partage des richesses. On l’a vu les liens existent entre les territoires et entre 
les acteurs, mais ce sont des échanges et des interdépendances qui sont souvent vides de 
sens. On échange des richesses, on est mobile, mais cela manque de contenu, de matérialité. 
Il faut dont donner du sens à ces liens en leur procurant de la consistance matérielle et sociale, 
en prenant en compte l’empreinte que nous laissons sur l’environnement, les fractures que 
nous engendrons dans la société.

Il a enfin un troisième enjeu très important en matière 
de résilience, c’est celui de l’hospitalité. 
On sait que le changement climatique va générer des flux 
migratoires internationaux importants, on est déjà confronté 
à la question de l’accueil des populations. C’est là, je crois, 
que les pouvoirs publics ont le plus grand rôle à jouer.



Popsu : les métropoles à l’âge du "share", vers un récit commun ? - IN... https://www.innovapresse.com/urbain/strategies-urbaines/39144-popsu-l...

1 sur 2 25/06/2019 à 15:17



Un plan de mobilité durable - ladepeche.fr https://www.ladepeche.fr/2019/06/29/un-plan-de-mobilite-durable,82856...

1 sur 2 11/07/2019 à 17:19



Tweeter

ENVOYER À UN AMI IMPRIMER

Dijon | Dijon : un capteur de qualité de l’air installé au port du canal https://c.bienpublic.com/edition-dijon-ville/2019/07/08/un-capteur-de-qua...

1 sur 2 10/07/2019 à 10:56



/BRUITS DE VILLE

11

 no 413

RECHERCHE/ Popsu Métropoles, 
séminaires en série

Les quinze métropoles du programme de recherche ont commencé leurs travaux,  
avec des séminaires comme celui organisé par Rouen Normandie Métropole.

 A
près un forum national 

le 18 janvier dernier à 

Strasbourg, le programme 

Popsu Métropoles1 porté par le Plan 

urbanisme construction architecture 

(Puca) prend toute son ampleur avec 

un cycle de rencontres « Métropoles 

en transition », qui se déroule actuel-

lement dans les quinze métropoles 

concernées2. Certains intitulés sont 

révélateurs des préoccupations affi-

chées, d’autres restent à un niveau 

prudent de généralités.

La Métropole européenne de Lille s’est 

interrogée sur « Ressources, échanges, 

gouvernances et interdépendances 

territoriales », Clermont Auvergne 

Métropole sur « Documenter pour 

faire métropole », l’Eurométropole de 

Strasbourg sur le passage « Du port 

au système métropolitain portuaire », 

Montpellier Méditerranée Métropole 

sur « Métropole, métropolisation et 

territoires ». Toulouse Métropole a 

jumelé son séminaire « L’évolution des 

mobilités dans et depuis le périur-

bain » avec une journée technique 

du Réseau Paysage Occitanie sur 

« Paysages, trames vertes et bleues, 

mobilités douces » sous le titre général 

« Les chemins de la métropole étalée ». 

Grenoble Alpes Métropole planche 

sur « La métropole à l’âge du share », 

alors que Dijon Métropole s’intéresse 

aux « Regards croisés sur la transition 

numérique » et que Aix-Marseille-

Provence Métropole consacre son 

séminaire inaugural aux « Paysages 

récits métropolitains ». Le Grand 

Lyon explore le sujet « Métropoles 

à la recherche de justice spatiale », 

Orléans Métropole celui de la santé. 

D’autres rencontres sont en cours de 

finalisation.

Le 12 ju in ,  Rouen Métropole 

Normandie a organisé un sémi-

naire sur « La Seine à Rouen, une 

nouvelle centralité métropolitaine », 

un sujet que les lecteurs d’Urbanisme3 

connaissent déjà.

Mais au-delà du dialogue avec les 

concepteurs de cette recomposition 

urbaine – Jacqueline Osty pour les quais 

rive gauche et l’écoquartier Flaubert, 

Jacques Ferrier pour le siège de la 

Métropole, Marc Mimram pour le futur 

bâtiment « 105 » –, cette rencontre a per-

mis de s’interroger sur « la métropole 

performative ». Ce concept est proposé 

par les chercheurs Jean Debrie et Xavier 

Desjardins4 après un premier travail 

d’entretiens avec une trentaine d’acteurs 

locaux autour de la question : « Se dire 

métropole, est-ce la faire advenir ? » 

Les chercheurs répondent positivement 

car « le mot oblige à se mettre à sa hau-

teur ». La transformation des rives de 

Seine en témoigne, en s’inscrivant dans 

une « reconnexion » entre la ville et son 

port, soulignée par Jean Debrie. Pour 

Frédéric Sanchez, le président de Rouen 

Normandie Métropole, non seulement 

il y a eu un effet métropole cinq ans 

après la loi MAPTAM, mais « le concept 

de métropole nous aide à réfléchir ».

En conclusion, Hélène Peskine, la 

secrétaire permanente du Puca, a 

souligné que si l’ensemble des métro-

poles apparaissent en quête d’un 

récit, il y a des différences de matu-

rité entre les projets métropolitains. 

Les travaux du Popsu ont vocation 

à en rendre compte, en s’attachant 

par ti cu liè rement à la relation entre 

« la métropole et les autres ». Le col-

loque international « Métropoles en 

transition », programmé pour début 

2020, donnera un premier aperçu sur 

l’ensemble de ces recherches./ A. L.

! Cf. « Recherche/Trois Popsu », Urbanisme, n° 406, 

automne 2017. Jean-Marc Offner est le président 

du conseil stratégique du Popsu, Marie-Christine 

Jaillet est la responsable scientifique du programme 

Popsu Métropoles et Jean-Baptiste Marie est 

directeur de programme.

@ Aix-Marseille, Bordeaux, Brest, Clermont Auvergne, 

Dijon, Grand Lyon, Grenoble, Lille, Montpellier, 

Nantes, Nice, Orléans, Rouen, Strasbourg, Toulouse.

# Cf. Urbanisme, hors-série n° 65, novembre 2018.

$ Xavier Desjardins est le responsable scientifique 

du programme Popsu de la Métropole Rouen 

Normandie.

À lire

La Plateforme d’observation des projets et stratégies urbaines (Popsu), 

avec ses trois programmes – Métropoles, Territoires et Monde, s’accompagne 

d’un nouveau type de publications, en format de poche pour la version papier :

 « Les conférences Popsu » proposent déjà quatre ouvrages :  

Alain Bourdin, Être métropole dans un monde incertain ;  

Jean-Marc Offner, Métropoles invisibles. Les métropoles au défi  
de la métropolisation ;  

Magali Talandier, Résilience des métropoles. Le renouvellement des modèles ; 

Olivier Bouba-Olga, Pour un nouveau récit territorial.
 « Les Cahiers Popsu » avec un premier ouvrage présenté à Rouen le 12 juin : 

Jean Debrie et Xavier Desjardins, La Métropole performative ? Récits et échelles 
de la fabrique institutionnelle métropolitaine de Rouen.
Ces ouvrages sont librement téléchargeables sur le site :

www.popsu.archi.fr/node/1149
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DIJON METROPOLE : Le numérique au service de la transition
écologique

La collectivité territoriale vient de lancer sa plateforme urbaine d’expérimentation.
Un lancement marqué notamment par la pose d’un premier capteur permettant «de
mesurer en temps réel et à une échelle fine les températures, l’humidité ainsi que la
qualité de l’air». 19 autres capteurs doivent être installés.

Avec «OnDijon», Dijon métropole s’engage dans une transition numérique conçue pour atteindre les objectifs

d’un territoire mieux connecté pour concevoir la ville de demain. Dans cette perspective, Dijon métropole et le

Plan Urbanisme Construction Architecture initient une plateforme de recherche POPSU au plan local, en réponse

aux enjeux de pics de chaleur urbains, stress hydriques et de pollution de l’air.

Dijon métropole participe ainsi à l’un des plus importants programmes de recherche conduits sur la ville et les

http://www.infos-dijon.com/newsPrint/dijon-metropole/dijon-metropole/...
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territoires. Au plan national, la Plateforme d’observation des projets et stratégies urbaines (POPSU) rassemble

près de 300 chercheurs, issus de 70 laboratoires de recherche et 50 établissements d’enseignement supérieur et de

recherche.  Ce  programme  vise  à  croiser  les  savoirs  scientifiques  et  l’expertise  opérationnelle  pour  mieux

comprendre les évolutions des territoires et les enjeux auxquels ils sont confrontés (métropolisation, transitions...).

Dijon métropole entend ainsi innover en matière de recherche urbaine afin d’expérimenter de nouveaux modes

d’observations et de fabrication pour une métropole durable.

Dijon Métropole et la Maison des sciences de l’homme dans une dynamique

de recherche participative

Dans ce cadre, la collectivité vient de lancer la plateforme urbaine d’expérimentation (PURE) : un observatoire

environnemental nourri par un réseau de capteurs permettra de cartographier en temps réel et à une échelle fine les

températures, l’humidité ainsi que la qualité de l’air dans Dijon métropole.

Le premier capteur Qameleo a été dévoilé au port du canal. Au rendez-vous de cette «première étape dans une

stratégie de recherche» a-t-il affirmé en citant notamment les partenaires que sont le CNRS mais aussi la Maison

des  sciences  de  l’homme  de  l’université  de  Bourgogne,  Pierre  Pribetich,  premier  vice-président  de  Dijon

Métropole a insisté sur la démarche opérationnelle : «Il s’agit de travailler avec le monde de la recherche dans une

interaction et une transdisciplinarité qui doit nous permettre de progresser pour les enseignants-chercheurs mais

aussi pour l’ensemble des cadres de notre métropole qui permettront d’aller plus loin dans le service au public,

dans l’écologie et dans l’éthique». Directeur de la Maison des sciences de l’homme, Jean Vigreux apprécie de

pouvoir «allier toutes les sciences humaines et sociales aux autres sciences», en ajoutant que la MSH s’inscrit avec

volontarisme dans  cette  approche  de «penser  les  enjeux en  recherche  fondamentale  mais  aussi  en  recherche

participative», dans laquelle «le chercheur a sa place pour apporter ses connaissances», sans toutefois se substituer

aux pouvoirs publics. «La MSH est ouverte sur la cité», a pu déclarer son directeur, en présence aussi de son

adjoint Thomas Thevenin.

Hélène Peskine, secrétaire permanente du Plan Urbanisme Construction Architecture au ministère de la transition

écologique, a quant à elle parler de «rencontres» entre des acteurs dans différents domaines de compétences ainsi

qu’une dynamique devant permettre de s’appuyer sur toutes les expertises.

Une station environnementale accessible à tous

En présence de Catherine Hervieu, notamment présidente d’ATMO vice-présidente de Dijon Métropole déléguée à

l’environnement (air, bruit), aux déplacements doux, aux milieux aquatiques, de Jean-Patrick Masson, conseiller

communautaire  délégué  au  patrimoine  et  à  l’environnement,  et  des  élus  municipaux  et  métropolitains  Denis

Hameau et Françoise Tenenbaum, les relevés du capteur ont été présentés sur tablette numérique par l'équipe

universitaire  qui  participe  au  projet,  représentée  par  Nadège  Martiny  et  Nicolas  Marilleau.  «Cette  station

environnementale doit apporter un éclairage nouveau sur les variations de la qualité de l’air dans le temps et dans
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2 sur 10 10/07/2019 à 10:50



l’espace à  l’échelle  du territoire  mais aussi  être  un outil  de sensibilisation  auprès  des  populations»,  souhaite

Nadège Martiny. Un fablab est d’ailleurs envisagé par la MSH avec des lycéens afin de travailler sur une dizaine

de capteurs.

Dans une démarche participative, les élus, la population et des associations seront engagés dans la conception et la

réalisation de cet observatoire de façon notamment à favoriser l’accès aux données produites et leur appropriation

par le grand public. Il s’agit du premier capteur connecté de qualité de l’air. Une spécificité soulignée par Hélène

Peskine. Réalisés selon un procédé open source, ces capteurs seront installés dans l’espace public au cours des

prochains mois dans toute la métropole. Les mesures en temps réel seront consultables par tous à partir d’un QR

code.

Ce dévoilement  a  ponctué  la  journée sur  la  transition  numérique  intitulée  «Regards  croisés  sur  la  transition

numérique », organisée par Dijon Métropole en collaboration avec l’Université de Bourgogne dans le cadre du

programme POPSU.

Ce temps d’échange proposait de croiser des regards scientifiques et travaux de recherche avec l’expérience de

terrain  des  territoires.  Animé par  des  chercheurs  spécialistes  des  questions  de  données  numériques,  Antoine

Courmont, Dominique Boullier et Marie-Christine Jaillet, et la représentante du TUBA Lyon, Laéthicia Rancurel,

il s’est articulé autour de trois grands axes : Comment ouvrir de nouveaux services sans déshumaniser les services

publics,  comment concevoir  une infrastructure sécurisée et  comment une ville intelligente peut-elle permettre

d'expérimenter de nouveaux modes d'observation et de fabrication d'une ville durable ?. Une table ronde entre les

chercheurs et les élus métropolitains est venue clôturer la matinée qui a été suivie d’une visite du PPC «OnDijon».

Photos : Alix Berthier
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La Plate-forme POPSU rapproche chercheurs et professionnels du terri... https://www.territoires-audacieux.fr/2018/09/05/plateforme-popsu-notr...
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POPSU arrive à Château-Thierry afin d'orienter
au mieux les stratégies urbaines à long terme

Château-Thierry - samedi 28 septembre 2019

« Popsu Territoires » : les habitants invités à se prononcer, à faire part de leurs expérience de
leurs mode de vies, de leurs attentes... lors de rencontres dont celle de demain !

La  question  de  l'urbanisme  revêt  un  caractère
essentiel  pour  l'avenir  de  Château-Thierry.
Rénovation urbaine aux Vaucrises et  à Blanchard,
réhabilitation  du  coeur  de  ville,  programmation
urbaine du quartier de la gare...  sont actuellement
en cours.

Au vu des forces démographiques, économiques et
sociales,  il  est  aussi  impératif  de mieux penser la
ville de Château-Thierry. La ville a  ainsi candidaté
pour que Château-Thierry fasse l'objet d'une vaste
étude universitaire et pluridisciplinaire, dans le cadre
des  études  dites  «  Popsu  Territoires  »  des
ministères des territoires et de la recherche.

Cette candidature a été retenue et l'étude a été lancée depuis l'hôtel de ville il y a plusieurs
mois.

Un projet de recherche-action est  mené à Château-Thierry (2019-2021) par des universitaires de
Reims et de Paris. Ce projet vise à l'analyse des processus de redynamisation de la ville, à partir des
transformations de son île. Le lancement officiel de l'étude s'est tenu le vendredi 25 janvier 2019 à
l'Hôtel de Ville de Château-Thierry. Il s'agit de comprendre comment la ville est produite localement
(et le rôle des habitants/usagers),  la manière dont
l'aménagement  du site  U1 peut  accompagner  des

POPSU arrive à Château-Thierry afin d'orienter au mieux les stratégies... http://www.vuduchateau.com/actu-11296-popsu-arrive-ch-teau-thierry-...
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dynamiques urbaines plus larges (quartier de gare et
action cœur de ville) et la stratégie urbaine globale.

Dans  ce  cadre,   le  28  septembre  prochain,  est
organisée  une  journée  de  découverte  et
d'échanges consistant en un arpentage de la ville et
un débat avec les habitants autour des récits et des
cultures  castels.  Une  exposition  de  la  recherche-

action  se  tiendra  en  parrallèle  à  la
médiathèquejusqu'au 4 octobre.

Ce samedi  28  septembre,  une  belle  opportunité
sera donnée à chacun.e de prendre de la hauteur
sur
les

défis qui  attendent la ville, mais aussi de constater
en  quoi  Château-Thierry  peut  devenir  un  modèle
pour d'autres villes de taille moyenne. Le parcours et
les débats seront organisés par les chercheurs.

A  ne  pas  manquer  également  :  la  réunion  de
concertation jeudi prochain sur l'étude du quartier
de  la  gare.  Fidèles  à  notre  souhait  d'innover  en
matière  de  démocratie  locale,  cette  réunion  sera
animée par un cabinet indépendant.

Le maire Sébastien Euugène de conclure :  "alors que j'ai  repris,  depuis le mois de mai 2019, la

gestion de l'urbanisme en direct,  l'action de la municipalité en ce domaine pourrait  désormais se

résumer ainsi : « Rénover mieux, plutôt que construire plus"....
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L’incendie de Lubrizol enraye la transition

environnementale lancée par les élus de gauche il y a

vingt ans.

A Rouen, la mise en pièces d’une identité verte - Libération https://www.liberation.fr/france/2019/10/02/a-rouen-la-mise-en-pieces...
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Le 24 septembre, deux jours avant l’incendie de l’usine Lubrizol, un quotidien

régional titrait «Pour les élections municipales de Rouen, tous les candidats

seront écolos». Une telle unanimité politique répond aux attentes des

électeurs du centre-ville de plus en plus verts - dans la commune de Rouen, ils

sont plus de 18 % à avoir voté Europe Ecologie aux européennes. Depuis

plusieurs années, les ambitions vertes ont donc été déclinées à tous les

échelons de la politique locale et sous toutes les formes : une COP 21 et un

Giec locaux ont vu le jour, ainsi qu’un plan d’urbanisme intercommunal se

donnant pour objectif de densifier la ville afin d’y améliorer les possibilités de

desserte en transports en commun.

Parmi les symboles de cet élan figure la reconquête des berges de la Seine

entamée dans le centre-ville il y a plus de vingt ans avec le programme «Seine

Cité». Cela concerne l’aménagement des anciens quais en promenades,

d’espaces verts dédiés à la détente et aux divertissements, la réalisation de

l’écoquartier Luciline sur la rive droite en 2018, le lancement de l’écoquartier

A Rouen, la mise en pièces d’une identité verte - Libération https://www.liberation.fr/france/2019/10/02/a-rouen-la-mise-en-pieces...
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Flaubert sur la rive gauche à partir de 2021. Avant l’accident, la reconquête

des friches industrielles et portuaires qui jalonnaient les berges de la Seine

contenait la promesse d’une transition vers un projet urbain plus durable,

mais aussi d’une réconciliation possible entre les deux rives de la Seine

longtemps opposées.

L’alliance entre les maires socialistes de la rive Sud et les élus de gauche du

centre-ville, dont les écologistes, a favorisé l’éclosion de projets ayant pour

ambition tout à la fois de favoriser la transition environnementale et de

permettre un rééquilibrage en faveur de la rive gauche avec l’implantation

symbolique du siège de la métropole, l’ouverture de nouveaux espaces verts ou

le projet d’une nouvelle gare. L’idée d’un nouveau départ semblait prendre

corps au point que deux géographes, Xavier Desjardins et Jean Debrie, avaient

pu récemment qualifier Rouen de «métropole performative» (1) : sans avoir

tous les atouts des autres métropoles françaises, un nouveau récit était en

train d’y être inventé et mis en œuvre.

Las, la catastrophe provoquée par l’incendie de l’usine Lubrizol est venue

briser ce rêve, rappelant que Rouen demeure une ville profondément

industrielle, exposée à des risques technologiques excessivement élevés. Il a

maintes fois été question depuis l’accident de la présence de plusieurs usines

classées «Seveso seuil haut», d’entrepôts et de circuits de transport de

matières hautement dangereuses dans l’agglomération même si, au-delà, c’est

toute la vallée de la Seine en aval de Paris qui se trouve concernée par une

concentration importante de risques industriels. Cette accumulation, qui

renvoie à une longue histoire industrielle, a généré dans l’ensemble de la

Basse-Seine une culture du risque profondément ambivalente, mélange de

crainte et d’incrédulité face au ressassement de la possibilité du désastre. Ce

fatalisme est à la fois partagé par les salariés de ces industries à hauts risques

mais aussi, de façon plus diffuse, par les populations des espaces

environnants.
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La catastrophe, qui a touché indifféremment les divers types de quartiers de

l’agglomération, a rappelé que les scénarios les plus noirs des documents de

prévention sont toujours susceptibles d’advenir. Lorsque l’accident arrive, le

caractère potentiel du risque se mue en réalité brutale, angoissante et

stupéfiante. Il est alors trop tard. Depuis le 26 septembre, les discours

rassurants des autorités n’y font rien. Si la panique générale et une exposition

à des toxicités aiguës semblent avoir été évitées, la catastrophe a bien eu lieu

et les incertitudes demeurent nombreuses. Pour beaucoup d’habitants, il faut

maintenant vivre avec l’inquiétude que le danger est là, sorti de son antre

mystérieux qu’est l’usine Seveso, qu’il est devenu volatile et insaisissable, qu’il

a imprégné corps et paysages dans une ampleur et avec des effets à long terme

qui ne sont de fait connus de personne.

La proximité de l’usine Lubrizol des nouveaux quartiers censés incarner le

renouveau urbain souhaité par la métropole souligne la fragilité et les

contradictions profondes du projet urbain rouennais, pris entre la

perpétuation des logiques de la ville industrielle moderne et les espérances

d’un nouveau rapport à l’environnement. De la catastrophe peuvent

néanmoins surgir des formes de renouveau : l’inquiétude, la colère et la

volonté de transparence provoquées par l’incendie et sa gestion par les

pouvoirs publics laissent entrevoir la possibilité d’une appropriation plus

démocratique des grands projets urbains. Il s’agit là d’une condition pour

qu’un véritable débat s’engage et pour que des principes tels que la durabilité,

la résilience et la solidarité urbaines sortent des cercles de la technocratie

locale pour devenir de véritables aspirations collectives et partagées.
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Aménagement : une deuxième saison 

d’enquête sur les villes moyennes
Marie-Douce Albert |  le 24/10/2019  |  Plan urbanisme construction architecture (Puca),  France entière 

Ma newsletter personnalisée
Treize nouveaux projets de recherche ont été sélectionnés dans le cadre 

du programme « Territoire » de la Plateforme d’observation des projets 

et stratégies urbaines, alias Popsu, lancé en 2018. Les villes choisies 

feront l’objet d’études de terrain poussées.

En 2018, le Plan urbanisme construction architecture (Puca) inaugurait le 

programme « Territoire ». Placé dans le cadre de "Popsu", la Plateforme 

d’observation des projets et stratégies urbaines, le dispositif vise à mieux 

connaître les réalités de villes dites moyennes (moins de 20 000 habitants).

Au cours des derniers mois, des équipes de chercheurs en architecture ou en 

urbanisme ont donc essaimé dans sept communes (*) et, en association avec 

les collectivités locales, en ont étudié, au plus près, les dynamiques ou les 

difficultés. « Ces travaux ont vocation à éclairer l’action des décideurs, et 

notamment des élus », précise Jean-Baptiste Marie, directeur de Popsu. A

lors qu’une journée de forum permettra de restituer, le 17 décembre prochain 

à la Cité de l’architecture et du patrimoine à Paris, les apports de ces 

premières enquêtes au niveau national, une deuxième salve de recherches 

débute.

A l’issue d’un deuxième appel à candidatures adressé aux chercheurs, 

l’instance de sélection présidé par Jean-Marc Offner, à la fois directeur de l’a-

urba, l’agence d’urbanisme de la métropole bordelaise et directeur du Conseil 

stratégique de Popsu, 13 projets d’études dans autant de villes ont été 

désignés le 30 septembre dernier.

 

Object 1  

Projets lauréats
 

Les recherches-actions suivantes seront donc engagées :

- Magny-en-Vexin (Val-d’Oise) : « une petite ville sous influence 

métropolitaine… à la recherche de son territoire perdu », portée par Luc Vilain 

(Ecole Nationale Supérieure d’Architecture de Versailles – LeaV).

- Digne-les-Bains (Alpes-de-Haute-Provence) : « Révéler la  ville à travers 

l’étude des externalités de ses tiers-lieux », portée par Nadine Richez-Battesti 

(Aix Marseille Université – LEST-CNRS).

- Villers-Semeuse  (Ardennes) : « Entreprendre une transition des mobilités, 

prospective dans une commune périurbaine peu dense », portée par Céline 

Burger (Université de Reims Champagne-Ardenne – IATEUR).



- Roscoff (Finistère) : « Entre science et industrie, une petite ville à la croisée 

des réseaux mondialisés et de nouveaux sentiers de développement », portée

par Josselin Tallec (Université Grenoble Alpes – PACTE).

- Longuenée-en-Anjou (Maine-et-Loire) : « La commune nouvelle fait-elle 

territoire ? Comprendre les impacts d’une fusion communale sur l’organisation 

spatiale, fonctionnelle, économique et sociale », portée par Annabelle Morel-

Brochet (Université d’Angers – ESO).

- Ambert – Livradois-Forez (Puy-de-Dôme) : « Déployer une démarche de 

revitalisation de centres-bourgs face à la vacance », portée par Yoan Miot 

(Université Paris-Est Marne-la-Vallée – LATTS).

- Vire (Calvados) : « La résistance de l’industrie », portée par Gilles Crague 

(Ecole Nationale des Ponts-et-Chaussées – CIRED).

- Agglomération d’Epinal (Vosges) : « Habiter et vieillir chez soi : trajectoires 

résidentielles et dynamiques territoriales », portée par Frédéric Balard et Elsa 

Martin (Université de Lorraine – 2L2S).

- Tournus (Saône-et-Loire) : « La démocratie alimentaire comme enjeu de 

capacitation territoriale », portée par Dany Lapostolle (Université de 

Bourgogne Franche-Comté – ThéMA).

- Foix (Ariège) : « Action culturelle et bien-vivre : la place de la jeunesse », 

portée par Mariette Sibertin-Blanc (Université Toulouse Jean-Jaurès – LISST).

- Lodève (Hérault) : « D’un quartier prioritaire à un territoire en transition, une 

approche holistique », portée par Anne Sistel (Ecole Nationale Supérieure 

d’Architecture de Montpellier – LIFAM).

- Arvieu (Aveyron) : « Territoires numériques, entre ruralité et urbanité ? Etude 

sur l’impact de l’innovation numérique dans une commune rurale », portée par 

Alessia de Biase (Ecole Nationale Supérieure d’Architecture de Paris La 

Villette – LAVUE).

- Nozay (Loire-Atlantique) : « Apprendre du premier Réinventer Rural, les 

vecteurs d’attractivités d’un territoire », porté par Yvan Okotnikoff (Ecole 

Nationale Supérieure d’Architecture de Paris Belleville – IPRAUS).

 

(*) La première session a permis d’étudier Marseillan (Hérault), Château-

Thierry (Aisne), Rive-de-Gier (Loire), Vitré (Ille-et-Vilaine), L’Isle-sur-la-Sorgue 

(Vaucluse), Saint-Loubès (Gironde) et Briançon (Hautes-Alpes).
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Dans le cadre du projet de recherche Métropolisation et transition post-pavillonnaire, un forum Popsu Territoires
sera organisé, jeudi 14 novembre à La Coupole. Dans la perspective d’une densification vertueuse de la
commune, le projet est porté par une équipe pluridisciplinaire de chercheurs bordelais et financé par l’agence
d’urbanisme Bordeaux Métropole Aquitaine (A’Urba). Ces séminaires s’intéressent aux petites villes et aux
ruralités et permettent d’identifier des orientations pour accompagner leur développement (voir le site : urbanisme-
puca.gouv.fr)

L’évolution du logement

La commune se trouve confrontée à la demande de logement croissante sur le territoire de la métropole
bordelaise. Le récent essor démographique loubésien a modifié le paysage urbain, qui s’est développé, dans sa
périphérie, avec des logements pavillonnaires. Malgré tout, Saint-Loubès accuse un déficit de logements locatifs
sociaux.

Le centre d’innovation sociétale de la Ville (Forum Urbain), Marie Bova, adjointe, déléguée à l’urbanisme, au cadre
de vie et au développement durable, et Amilcar Martily, responsable du service urbanisme, sont chargés de
l’organisation de ce séminaire. Julie Amba, doctorante en sociologie urbaine et son directeur de thèse Xavier
Guillot, ont convié les chercheurs, bailleurs sociaux, agences et acteurs du territoire, pour croiser les savoirs
scientifiques et opérationnels et réfléchir à des nouveaux outils pour orienter l’action publique.

Le séminaire se tiendra de 13 h 30 à 17 heures et sera suivi d’une rencontre avec les Loubésiens de 17 heures à
18 h 30. Les habitants auront la possibilité de visiter l’exposition photographique sur les transformations urbaines
et échanger sur les formes d’habitat d’aujourd’hui et de demain.

SUD OUEST
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Spécial Collectivités  Initiatives

Visite de terrain en juillet dernier à Rive-de-Gier (Loire), l’une des sept 

premières communes étudiées dans le cadre du programme Popsu Territoires.

Aix-Marseille réinvestit 
ses 119 centres-villes

A u départ, il y a une incohérence. Début 2018, 

Thomas Morinière, chargé de mission « mobi-

lisation du foncier » à la direction départementale 

des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône 

(DDTM 13), constate que parmi les 92 communes 

de la métropole Aix-Marseille Provence, quelques-

unes auraient pu bénéficier du dispositif Action 

cœur de ville. Sauf qu’elles se situent dans le pé-

rimètre métropolitain, ce qui constitue un critère 

excluant… « Certaines sont pourtant en déclin dé-

mographique, c’est le signal d’un problème de qua-

lité de vie, estime-t-il. Or, redonner envie de vivre 

dans ces villes pourrait être un moyen de contre-

carrer l’étalement urbain. » Fort de ce constat, il 

part à la rencontre de ses homologues à la région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur, au département, à la 

métropole et à l’établissement public foncier régio-

nal, afin de leur proposer de cofinancer une étude 

pour « réinvestir les centres urbains ».

Des stratégies à définir. Un an et demi plus 

tard, la démarche – pilotée par la métropole – a été 

formalisée et baptisée « Envie de ville ». Grâce au 

diagnostic territorial réalisé par l’agence d’urba-

nisme de l’agglomération marseillaise (Agam) et 

à celle du pays d’Aix (Aupa), les cinq partenaires 

disposent d’éléments pour bâtir leur action. De ce 

travail, il ressort que certaines communes ont un 

seul centre, au potentiel de clientèle faible, tandis 

que d’autres en comptent plusieurs. « Pour chaque 

bassin de proximité, une armature apparaît : il y a 

toujours au moins un centre structurant, qui offre 

des services et des fonctions. En revanche, toutes 

n’ont pas ce que nous avons appelé “un centre 

rayonnant“, doté notamment d’équipements d’in-

térêt métropolitain », explique Peggy Rousselot, 

cheffe du pôle habitat à l’Agam.

Un cahier de synthèse des typologies de fonc-

tionnement des 119 centres identifiés est en cours 

de validation. Il s’agit maintenant de définir une 

stratégie partenariale à la hauteur des enjeux des 

différentes communes : par exemple, mettre l’ac-

cent sur la qualité urbaine pour attirer emplois et 

nouveaux commerces, ou renforcer la centralité 

de pôles de proximité pour accélérer la revitalisa-

tion. Ce sera aux nouveaux élus métropolitains, au 

lendemain des élections de mars prochain, d’arrê-

ter le dispositif d’intervention. « La valeur ajoutée 

d’Action cœur de ville est la capacité à faire tra-

vailler tout le monde ensemble. Nous avons adopté 

la même démarche. Par exemple, grâce au travail 

de diagnostic, nous saurons amener la Banque des 

territoires au bon endroit. L’enjeu est de sortir de 

la logique de saupoudrage des aides », estime un 

proche du dossier. • Christiane Wanaverbecq

E xplorer le territoire, s’y installer 

en résidence, faire du porte-à-

porte pour rencontrer ses acteurs, 

cerner ses atouts, identifier les 

blocages, débattre avec la popula-

tion… Depuis 2018, le programme 

« Territoires », lancé par le Plan ur-

banisme construction architecture 

(Puca) dans le cadre de la Plate-

forme d’observation des projets et 

stratégies urbaines (Popsu), permet 

à des chercheurs d’aller mener l’en-

quête dans des communes petites 

ou moyennes (moins de 20 000 ha-

bitants) pour en étudier à chaque 

fois une particularité : le dynamisme 

économique, l’accompagnement du 

vieillissement des habitants, la réa-

nimation du centre-ville muséifié…

« Pour répondre à notre appel 

d’offres, des chercheurs en architec-

ture, urbanisme ou encore sciences 

politiques définissent les sujets et 

les sites, en partenariat avec les col-

lectivités locales. Ces travaux per-

mettent de poser des questions 

très concrètes : pourquoi l’arrivée 

d’une activité industrielle boule-

verse-t-elle un territoire ? Pourquoi 

la boulangerie a-t-elle fermé ? » pré-

cise Jean-Baptiste Marie, qui dirige 

Popsu. Après que sept communes et 

leurs évolutions ont été observées à 

la loupe au cours des derniers mois, 

une seconde saison a été lancée. Fin 

septembre, 13 nouveaux projets de 

recherche ont été choisis. Chacun 

sera financé par une enveloppe de 

30 000 euros.

Eclairer les élus. L’initiative, 

qui entre dans le cadre des actions 

engagées par le gouvernement en 

faveur de telles communes, est 

utile d’abord pour les villes elles-

mêmes. « Ces collectivités, par 

manque d’ingénierie, n’ont souvent 

pas les moyens d’aller si loin. Popsu 

Territoires permet de produire une 

connaissance scientifique poussée, 

analyse Jean-Baptiste Marie. Ces re-

cherches ne vont pas directement 

déclencher des projets mais elles 

peuvent influencer la vision des 

élus, éclairer leur action. »

Par ailleurs, ces cas concrets 

ont valeur d’exemple, et la somme 

des connaissances accumulées au 

cours des enquêtes peut être utile à 

nombre d’autres collectivités. Dans 

cet objectif, Popsu Territoires fera 

l’objet d’un forum national le 17 dé-

cembre prochain à la Cité de l’archi-

tecture et du patrimoine, à Paris. Ce 

rendez-vous permettra de tirer les 

enseignements des enquêtes me-

nées dans les sept villes de la pre-

mière édition du programme.

•  Marie-Douce Albert

Toutes les villes retenues sur www.lemoniteur.fr/urbanisme/
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Des chercheurs au chevet  
des communes en difficulté



Roscoff, ville de recherche scientifique, a été choisi

comme terrain d’une étude entre science et industrie. Un

projet subventionné à hauteur de 30 000 €.

La recherche scientifique fait partie de l’ADN roscovite : un gène

généralement peu développé dans les petites villes. Cette spécificité a

incité Josselin Tallec, maître de conférences à l’Institut d’urbanisme et

de géographie alpine de Grenoble, à choisir Roscoff comme terrain

d’une étude intitulée « Entre science et industrie, une petite ville à la

croisée de réseaux mondialisés et de nouveaux sentiers de

développement ».

Des relations science- activités économiques à étudier

Le projet, seul lauréat breton de cette seconde session du programme

national POPSU territoires, porté par le Puca, bénéficiera d’une

subvention de 30 000 €. « Il s’agit d’une recherche-action ; son objet

est d’étudier les relations entre science et activités économiques et de

dégager des axes de développement possibles pour le territoire », a

expliqué, jeudi 21 novembre, Aurore Meyfroidt, secrétaire scientifique

du POPSU, aux partenaires locaux associés au projet.

Une démarche collaborative

Nicolas Floch, président du Pôle d’équilibre territorial et rural (PETR) du

Pays de Morlaix et Catherine Boyen, directrice de la Station biologique

de Roscoff, ont immédiatement validé leur participation à la démarche

collaborative proposée : « elle renforcera notre action autour du projet

Blue Valley Park, qui vise à développer la bioéconomie bleue ».

Pendant un an, Josselin Tallec, à la tête d’une équipe de cinq

chercheurs mènera des enquêtes de terrain. « La question centrale est

de savoir si une petite ville peut envisager son développement par la

valorisation de la science, et si oui comment ? Des séminaires seront

organisés pour que les acteurs impliqués dans le projet technopolitain,

et, le cas échéant les habitants partagent leurs idées. Au terme de

l’étude, ces résultats pourront être mobilisés afin de définir le projet de

territoire et envisager des dispositifs d’aménagement ».

Josselin Tallec, deuxième à droite, a présenté les contours de l’étude sur les rapports entre

science et industrie aux acteurs associés, dont le Pays de Morlaix et la Station biologique.

Retrouvez plus d'articles

Sciences Roscoff étude

Des chercheurs se penchent sur le cas roscovite - Roscoff - LeTelegr... https://www.letelegramme.fr/finistere/roscoff/des-chercheurs-se-pench...
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Rencontre “santé et territoires” le 20 décembre
magcentre.fr/186982-rencontre-sante-et-territoires-le-20-decembre/

Dans la continuité du séminaire du 1er juillet dernier qui a permis de lancer le programme ” POPSU
Métropoles” une rencontre Santé et territoires est organisée le 20 décembre, à l’hôtel Dupanloup,. Cette
rencontre est organisée par Orléans Métropole et l’université d’Orléans dans le  cadre du POPSU qui associe
élus, chercheurs et techniciens. Par le biais  d’un groupe de travail santé du conseil de développement,
Orléans Métropole a souhaité axer sa réflexion autour de la problématique de la santé.et a souhaité axer sa
réflexion autour de la problématique de la santé. Cette journée permettra de poursuivre la réflexion autour
de 3 axes principaux : résilience et santé, les périmètres de la santé dans l’Orléanais, et la gouvernance de la
santé.

La journée débutera par un d’étape du programme par Matthieu Schlésinger, 1er vice-président d’Orléans
Métropole délégué à l’aménagement durable du territoire, la planification urbaine, la stratégie foncière,
porteur politique de « POPSU Orléans Métropole » et Pierre Allorant professeur des universités à l’Université
d’Orléans, doyen de l’UFR Droit Économie Gestion, responsable scientifique de « POPSU Orléans Métropole »

Inscriptions (avant le lundi 16 décembre )

Contacts : Sylvain ns le cadre du groupe de travail santé du conseil de développement, Orléans Métropole :
sylvain.dournel@univ-orleans.fr ou Amaury Bodhuin : amaury.bodhuin@orleans-metropole.fr

http://www.magcentre.fr/186982-rencontre-sante-et-territoires-le-20-decembre/
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Assemblée Nationale 

 
Rapport d’information sur la préparation 

d’une nouvelle étape de la décentralisation 
en faveur du développement des 

territoires  
 

 

Présenté par les députés M. Arnaud Viala, Vice-Président de la Délégation aux 

collectivités territoriales et à la décentralisation, M. Jean-François Cesarini, 

membre de la Délégation aux collectivités territoriales et à la décentralisation et M. 

Guillaume Vuilletet, membre de la Délégation aux collectivités territoriales et à la 

décentralisation 

Le 31 mai 2018 



 

 

  



 

 

  



  

Mission de préfiguration de l’agence nationale de la 
cohésion des territoires 

 

France territoires 

Un engagement au service des 

dynamiques territoriales 
 

Par M. Serge Morvan, Commissaire général à l’égalité des territoires en charge de 
la mission de préfiguration de l’agence nationale de la cohésion des territoires  

Juin 2018 



 

  



 

  



  

Assemblée des communautés de France 

 

Quel rôle pour l’enseignement supérieur dans 

le programme « action cœur de ville » ? 
Piloté par M. Erwan Le Bot, conseiller numérique, ville durable, enseignement supérieur, 

Assemblée des communautés de France 

Juillet 2019 



 

 

  



 

  



 



  

Conseil économique, social et environnemental 

 
Les Métropoles : apports et limites 

pour les territoires 
 

 

Avis du Conseil économique, social et environnemental sur le rapport 

présenté par M. Yann Lasnier, Secrétaire général de la fédération Léo 

Lagrange et Mme Dominique Riquier-Sauvage, Architecte 

Au nom de la Section de l'aménagement durable des territoires. 

Question dont le Conseil économique, social et environnemental a été 

saisi par décision de son bureau en date du 22 janvier 2019. 

 

Publié en novembre 2019 
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